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OUEST ON GRAVE DE COMPÉTENCE. 

. i Lnde en paiement de salaires dus pour visites wù-
UJÏÏ*fàUes sur un navire qui aborde dans un port fran-

Sfc doit-elle être portée devant le Tribunal de com-

merce? 

0u
i;

ie
n: Est-elle de ta compétence exclusive des Tribu-

naux ordinaires ? 

■ mois d'août 1 83 1 , plusieurs navires norvégiens çt 
* , consul de 

qui 

t.it à 7» -bi, fut signifié au sieur Dupont , avec som-

mation d'en payer le montait!. ..... 
Sur le refus de ce dernier, la commission lui donna ass)gna-

llon devant le Tribunal de commerce de Calais. 

Le sieur Dupont déclina la compétence de ce Tribunal sous 

le prétexte qu'il s'agissait du paiement d un impôt dont la de-

mande ne pouvait être portée que devant les Inbunaux ordi-

naires. ., - , 
Le Tribunal se déclara incompétent: il se fonda sur ce que 

les art. iqi et 633 du Code de commerce qui fixent les attribu-
tions des Tribunaux de commerce en matière maritime ne 

peuvent s'appliquer ni directement ni par analogie aux contes-

talions relatives aux taxes sanitaires ; sur ce que l'art, jo oe la 

loi du 3 mars 1822 limite la juridiction du Tribunal de com-

merce à la vente des marchandises délaissées dans les lieux ré-

es Tribunaux de commerce sont des Tri-

prouoncer que sur des 

cin qui procédant du même principe que les salaires des 
ouvriers, doivent censéquemment être réglés par la mô-
me juridiction. Sans doute les salaires du médecin ne 
peuvent constituer, dans les cas ordinaires des procès 
commerciaux ; mais, dit M. le procureur-général , ce 
n'est pas isolément qu'il faut considérer les secours mé-
dicaux ; c'est d'après les faits auxquels ils se rattachent 
qu'on doit les caractériser. Ainsi quand ces secours se 
lient à des expéditions de mer ils se trouvent soumis aux 
lois spéciales qui règlent ces expédiions, c'est pour cela 
que les salaires des ouvriers qui, dans la plupart des cas 
ne peuvent donner lieu qu'à des actions devant les juges 
ordinaires, sont cependant dévolus, quant à leur règle-
ment, aux Tribunaux de commerce par la loi de 1791, 
lorsqu'ils ont eu pour objet le sauvetage d'un navire. 
C'est pour cela aussi que la loi du 13 brumaire an V 
rend justiciables des Tribunaux militaires des individus 
non militaires par cela seul que leur industrie s'applique 
à un service militaire. 

M. le procureur-général termine en réfutant le motif 
d'après lequel le Tribunal de commerce a qualifié d'impôt 
la laxe due pour les visites sanitaires. Il n'y a d'impôt 
vêtit tble, dit ce magistrat, que relativement aux sommes 
qui sont versées dans les caisses publiques, qui tournent 
au profit du Trésor et entrent en comptabilité générale ; 
ce qui n'est pas le cas de l'espèce puisque la somme ré-
clamée appartient exclusivement aux membres de la 
commission sanitaire du littoral de Calais. 

-La Cour, par ces considérations, a admis à l'unanimité 
le pourvoi de la commission sanitaire. 

serves; sur ce que 

liunaux d'exception qui ne pe 

JUSTICE CRIMINELLE. 

matières qui leur sont formellement attribuées par la loi; sur 

ee qu'enfin toutes les contestations relatives aux contributions 

générales ou spéciales rentrent dans la juridiction des Tri-

bunaux ordinaires. 

La Cour royale, qui a confirmé l'exception d'incompé-

H-nce, a ajouté aux motifs des premiers juges cette considéra-

tion, que ne s'agissant pas de l'exécution des obligations entre 

le cosignataire et l'expéditeur du navire, l'art. 633 du Code 

de commerce n'est point applicable. 

La commission sanitaire s'est pourvue en Cassation pour 

violation des art. 1, 3 et 4 du titre II de l'ordonnance de la 

marine du mois d'avril 168 1 ; de l'art. 2, titre V, de la loi du 

9— 13 août 1791, et des art. 191 et 033 du Code de commerce, 

de l'art. 5 D du décret du 12 décembre 1806, de l'art. 20 de la 

loi du 3 mars -1822, et de l'avis du comité de législation du 

Conseil-d'Etat du 23 décembre I 83 I. 

La commission sanitaire, par l'organe de W Roger, prési-

dent de l'ordre des avocats en la Cour, a soutenu que de l'en-

semble des dispositions législatives et réglementaires précitées, 

il résultait, sans le moindre doute, que les demandes de la na-

ture de celle dont il s'agit, comme tout ce qui se rattache aux 

expéditions de mer, était du ressort des Tribunaux de com-
merce, ■ fi 

M. Dupiu , procureur-général , à l'examen duquel n'é-
Çhappe aucune question d'un intérêt majeur, est venu à 
I chambre des requêtes appuyer , par ses conclusions , 
le système du pourvoi. Il a exploré tous les monumens 
<Je la législation sur les attributions des Tribunaux de 
commerce, et il a pensé, avec l'avocat de la demande-
esse , que les contestations relatives aux visites sanitaires 

ton
 nav-'res Y rentraient nécessairement. Celte compé-
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 a paru s'établir par les dispositions générales de 
«loi du 24 août 1790 , qui attribue à la connaissance des 

' Dunaux.de commerce toutes les affaires commerciales de 
y*

 el f mer, sans distinction. La loi du 13 août 1791 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Poultier.) 

Audience du 31 juillet. 

■ Affaire du NATIONAL DE 1834. — Compte rendu 

Nos lecteurs sont depuis long-temps au courant de la 
lutte sans cesse renaissante gui existe entre le parquet et 
les gérans du National de 18o4. On se rappelle que le par-
quet, croyant voir dans le National de 1834 la continua-
tion de l'ancien National, a voulu étendre au National de 
1854 l'interdiction de renare compte des débats judiciai-
res, interdiction prononcée par les Cours de Paris et de Ver-
sailles contre le National. La Cour deParisadmitcettepré-
ïpn'irm • frmis un nr-rpt mpinnralvln rta ti rnurrlfl ^-iccitirtn 
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motivent aussi des salaires de méde-

tenîion; mais un arrêt mémorable de laCourdecassation 
refusa de faire peser sur le journal aujourd hui existant 
l'interdiction qui avait été infligée à l'ancien National. La 
Cour de Rouen, saisie de la question par suite du renvoi 
prononcé par la Cour de cassation, prit, si nous pouvons 
nous exprimer ainsi , une sorte de juste-milieu : elle dé-
clara qu'il y avait fraude dans l'établissement du National 
de 1834 , et que ce journal n'était autre que l'ancien Na-
tional; mais d'un autre côté elle reconnut qu'il y avait 
bonne foi , et en conséquence , tout en maintenant l'in-
terdiction, elle ref usa d'appliquer aucunes peines aux gé-
rans du National de 1834. Nouveau pourvoi contre l'arrêt 
de la Cour royale de Rouen. 

Ainsi , d'ici à peu de temps, la Cour de cassation , en 
chambres réunies, sera appelée à prononcer sur cette 
importante question qui intéresse à un si haut degré la 
liberté de la presse. Mais jusqu'à ce que la Cour de 
cassation ait prononcé en définitive , la question reste en 
core indécise. 

C'est dans cette position que M" Scheffer était cité au-
jourd'hui devant la Cour d'assises pour violation de l'in-
terdiction. 

Me Benoist a , au commencement de l'audience , posé 
des conclusions tendantes à ce que la Cour sursit à sta-
tuer jusqu'à ce que la Cour de cassation aitprononcé 

t Sans doute , a dit Mc Benoist , la Cour peut aqjoir sur 
la question son opinion personnelle ; mais enfin , il est un 
point constant , c'est que la Cour de cassation a déjà pro-
noncé une fois en notre faveur ! Il est vrai que la Cour 
de Rouen nous a condamnés; mais cet arrêt est frappé 
d'un pourvoi et d'icij à quelque temps les chambres réu 
nies de la Cour de cassation statueront ! Pourquoi 
la Cour ne surseoirait - elie pas? Qu'un nouvel arrêt 
intervienne contre le National de 1854 , il sera né-
cessairement frappé d'un nouveau pourvoi, et son 
exécution n'en sera pas moins soumise à la décision à 
intervenir de la Cour suprême. Déjà plusieurs fois la Cour 
d'assises a prononcé de pareils sursis. Lorsque nous étions 
pour la première fois en instance devant la Cour de cas-
sation contre l'arrêt rendu sous la présidence de M. Du-
puis, nous avons obtenu des sursis indéfinis jusqu'à l'ar-
rêt à intervenir : et cependant alors nous étions dans une 
position moins favorable qu'aujourd'hui , car nous n'avions 
pas pour nous une autorité aussi grave que celle de la 
Cour de cassation. » 

M. l'avocat-général Legorrec s'oppose au sursis. Ce 

magistrat avoue bien que la question du procès est encore 
problématique, mais il pense que le dernier état de la ju-
risprudence se résumant dans l'arrêt de la Cour de Rouen, 
si les gérans du National étaient si religieux observateurs 
delà chose jugée, ils devraient provisoirement s'abstenir 
de rendre compte des débats judiciaires. L'arrêt de la 
Cour de cassation n'existe plus ; celui de la Cour de 
Rouen seul existe avec toute sa force et toute sa vigueur! 
Il est d'ailleurs de la dignité de la loi qu'elle ne puisse 
être ainsi violée impunément tous les jours. 

M" Benoist : «Je ne conçois pas l'argumentation de M. 
l'avocat-général. 11 oublie qu 'en matière criminelle le 
pourvoi est suspensif. Ainsi l'arrêt de la Cour de Rouen 
n'existe plus , du moins avec ses conséquences immédia-
tement applicables. Il nous semble convenable , dans une 
question aussi grave et qui peut amener une interpréta-
tion législative, que la Cour s'abstienne jusqu'à la déci-
sion de la Cour de cassation : M. l'avocat-général prétend 
que le National devrait s'abstenir provisoirement de ren-
dre compte des débats judiciaires ; nous répondons que , 
dans le doute , le National doit rester dans le droit com-
mun , dans le droit proclamé et consacré par la Charte 

» S'il en était autrement, si, malgré la foi due à une 
autorité aussi grave que celle d'un arrêt rendu par la 
Cour de Cassation , on continuait à poursuivre le National 
de 1854; si tous les jours, car tous les jours le National 
de 1854 rend compte des débats judiciaires , un nouveau 
procès était intenté ; si , contre toutes les prévisions , les 
doctrines du parquet venaient à triompher, serait-il gé-
néreux de condamner à vie les gérans du journal , et 
d'accumuler contre eux des amendes incalculables ? C'est 
pourtant là qu'on arriverait avec toutes ces condamna-
tions successives et séparées. Non , messieurs, quoi qu'en 
ait dit le ministère public, la loi ne tend pas des embû-
ches aux écrivains ; la justice n'est pas un vain mot , et la 
manière dont vous la rendez tous les jours nous prouve 
assez que vous partagez , à cet égard , nos convictions. » 

Après dix minutes de délibération, la Cour rend l'arrêt 
suivant : 

Conside'rant que le fait reproché au National constitue un 

fait nouveau , et indépendant de celui qui a été apprécié par 

la Cour de cassation, la Cour dit qu'il n'y a lieu à surseoir. 

Me Benoist : M. Scheffer fait défaut. 

M. Scheffer : Non , je reste , il faudrait revenir dans 
huit jours. 

M. Carrel, présent à l'audience : Qu'on nous juge sur-
le-champ , sans réquisitoire et sans défense, la question 
a déjà été plaidée tant de fois. 

M. l'avocat-général Legorrec prend la parole et s'atta-
che à démontrer que le National de 1834 n'est autre que 
le National. 

M. le président, à M. Scheffer : Avez -vous quelque 
chose à dire ? 

M. Scheffer : J'ai à dire que je n'ai jamais pu croire 
qu'un arrêt de la Cour de cassation qui me permettait de 
rendre compte des débats judiciaires, fut un guet-à-pens 
tendu contre moi. Quand j'ai accepté la gérance du Na-
tional de 1854, j'ai pensé avoir ie droit de rendre compte 
de ces débats ; la Cour de cassation m'a confirmé ce droit, 
je suis de son avis. 

M. Legorrec : La Cour de cassation s'est attachée au 
millésime. 

M. Scheffer : Je n'ai rien à ajouter. 

M. le président : Je désirerais que vous donnassiez 
quelques explications sur le journal en lui-même, les 
abonnés , le matériel... 

M. Scheffer : Je n'ai rien à déclarer à cet égard ; j'ai 
agi de bonne foi ; d'ailleurs l'arrêt de la Cour de cassa-
tion répond à tout. 

Après une demi heure de délibération , la Cour rend 
l'arrêt suivant : 

Considérant, en droit, que si les éditeurs et propriétaires 

du journal la National avaient le droit de fonder un nouveau 

journal qui par sa création'nouvelle, non entachée de fraude, 

eut échappé aux conséquences de l'arrêt d'août i833, ils ne 

sauraient éviter l'effet dudit arrêt , si les formalités par eux 

remplies pour paraître créer un journal nouveau ne sont 

qu'une simulation employée afin d'y échapper ; 

Considérant en fait qu'il résulte des circonstances de la 

cause, notamment des déclarations faites par les éditeurs et 

propriétaires du National, notamment dans les numéros des 

ig, ao octobre, 6 novembre et i5 décembre i833, que c'est 

uniquement pour résister à l'interdiction et la tourner qu'ils 

ont feint de créer un nouveau journal; que cette simulation 

se démontre surtout par la manière dont les gérans et pro-

priétaires ont annonce' à leurs abounés, le 3 r . décembre i833, 

la mort du National, en les prévenant qu'ils seraient servis le 

le lendemain par le National de i83/j, en leur signalant dans 

le numéro du i" janvier 1 834, '
a
 coïncidence qui existe entra 

la fin du National et le commencement du National de 1 834 

comme une singularité qu'ils laissent aux gens pénétrans le 
soin d'expliquer ; 

Qu'en présence de ces faits on doit reconnaître que c'est 

frauduleusement, qu'ils ont, sous l'apparence des formalités 

légales, feint de fonder un nouveau journal et continué l'an-

cien au titre duquel il a été seulement ajouté le millésime de 

de i83/|, modification qu'ils ont eux-mêmes expliquée dans 

les numéros précités, ce qui détruit l'induetion qu'on pourrait 
tirer d'un titre nouveau ; 

(W'11 f-it. I« ff*f*n» du Tinlinn'il i ifc£*'«w«. An. 



méro du u4 juillet, ronrlu compte des débats judiciaires de la ] 
Cour d'assises ; 

Faisant application de l'art. 7 de la loi du 25 mars 1822 el 

de l'art. 26 de la loi du 19 mai 1819, condamne Scliefler 1:11 

deux mois de prison et 2 ,000 fr. d'amende. 

COUR D'ASSISES DE LA LOZÈRE (Mende). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. FORNIEÏI DE CLAUSOKNE , conseiller à 13 Cour* 

royale de Nîmes. — Audiences des 27, 28 et 29 juin. 

ASSASSINAT D'UN JEUNE HOMME DE 20 ANS PAR SON 

COUSIN ET CURATEUR. 

La commune de Saint - Symphorien , commune de 

Grandrieu , a élé dans le mois :1e janvier 4833 le théâtre 

de deux crimes heureusemant rares dons les annales ju-

diciaires de ce département : l'empoisonnement d'André 

Razin par sa femme (la Gazette des Tribunaux a déjà 

rendu compte de cette affaire), et l'assassinat de Privai 

Aboulem , à peine âgé de 20 ans , par Claude Lamondès, 

son cousin et son curateur. Voici les détails de celte se-

conde affaire. 

Le nommé Privât Aboulem restait à Ancelte chez 

Claude Lamondès, son curateur, qui, ayant un caractère 

entreprenant, hardi et violent , avait dû prendre beau-

coup d'empire sur un jeune homme de 19 ans , d'un ca-

ractère faible et irrésolu. La moralité de Lamondès, 

antérieurement au fait dont il est accusé, est des 

plus mauvaises: il avait été inculpé d'avoir tiré un coup 

de fusil sur un de ses voisins, et, d'après l'opinion pu-

blique , il se tira de cette affaire à l'aide de faux témoins. 

Vers le commencement de janvier 1833, le jeune Abou-

lem manifesta l'intention de s'engager ; il paraît même 

que Lamondès n'était pas étranger à cette détermination 

et le pressait vivement de la mettre à exécution. Avant le 

jour fixé pour l'enrôlement, Lamondès, que tout dans la 

procédure représente comme un homme avide et inté-

ressé , était parvenu à amener Aboulem à faire ses der-

nières dispositions en sa faveur. Ils se présentèrent en 

effet chez un notaire ; mais la qualité de curateur le ren-

dant incapable de recevoir, il fut convenu que le testa-

ment serait fait sur la tête d'un tiers , et que Lamondès 

serait muni d'une procuration générale pour régir et ad 

ministrer la petite fortune que laissait Aboulem. Ce tes-

tament fut passé le 16 janvier dernier. Cependant la dé-

termination d'Aboulem n'était pas tellement assise qu'il 

ne revînt souvent de ses projets ; bientôt il annonça l'in-

tention de renoncer à tout enrôlement, et le désir de 

changer les dispositions qu'il avait faites. Quelqu'un avant 

dit à Lamondès que son pupille ne partirai t pas, il se "leva 

avec vivacité, en disant : «Il ne partira pas! il n'y restera 

» pas ! Tu le verras demain ; j'irai le chercher ; il partira 

» et il ne reviendra pas. » Le ton avec lequel ces paroles 

furent prononcées fit frémir les spectateurs ; et comme 

Lamondès avait déjà dit : « Que veut-on que je fasse d'un 

» homme que j'ai gardé pendant huit joui s du lit au coin 

» du feu et du coin du feu au lit? 1 à ce propos une per-

sonne répondit : « En effet, que faire d'un homme lors-

» qu'il nous a donné son bien? > Lamondès manifestait 

l'humeur que lui causait l'hésitation d'Aboulem, en disant 

encore « que son cousin était une tête sans cervelle , et 

» tellement facile, que le dernier qui lui parlait changeait 

» ses résolutions. » 

Dans cette situation d'esprit , et dans l'espoir de trou-

ver son pupille, Lamondès se rendit à la Baraque-Dmribe 

le 17 janvier ; il demanda Aboulem , qui rentra quelques 

instans après lui et qui fut lout interdit à la vue de son 

curateur. Sur les sept ou huit heures du soir, l'accuse 

l'invita à le suivre au village d' Ancelte, pour souper darfs 

sa maison; ils sortirent tous deux sur la porte, et conver-

sèrent ensemble pendant demi-heure. A la suite de cette 

conversation, Aboulem rentra pour prendre un manteau 

vulgairement appelé limousine, et annonça l'intention de 

revenir le lendemain. Quelqu'un qui démêlait les disposi-

tions malveillantes de Lamondès fit part au jeune Abou-

lem de ses craintes, et l'engagea à prendre garde que son 

curateur ne se poriàt à des excès à son égard , et à mar-

cher derrière; Aboulem répondit qu'il croyait n'avoir rien 

à craindre , mais qu'il profiterait de ces exhortations. Ils 

partirent donc seuls , sur les huit heures du soir, le 17 

janvier. Aboulem, âgé de iy ans , faible et embarrassé 

d'un manteau , allait faire ur-i trajet de vingt minutes de 

chemin dans l'obscurité , avec Lamondès , homme vigou-

reux , âgé de 40 ans, et d'un caractère hardi et entrepre-

nant. 11 est à remarquer que l'accusé était armé d'un 

bâton. 

Depuis ce voyage Aboulem n'a plus reparu ; personne 

ne l'a vu dans le pays, il n'a plus donné de ses nouvelles. 

Lamondès chercha à persuader d'abord qu'il était par-

ti, il! est parti, disait-il, volontiers et sans répugnance. Il 

ne sest fait prier , ni appeler ; il est parti à une heure 

que personne ne l'a vu. » Cette nouvelle étonna d'abord 

ceux qui connaissaient l'hésitation d'Aboulem, plus encore 

ceux qui savaient que sa dernière détermination était de 

ne point s'enrôler, et qui l'avaient vu le 17 froisser dans 

ses mains et prêt à jeter'au feu les certificats qui lui 

avaient été délivrés ; enfin ceux qui savaient qu'il avait 

fait marché avec un fabricant de sabots, chez qui il de-
vait aller le lendemain pour apprendre son métier. 

L'opinion publique s^ prononça franchement contre 

Lamondès, et l'on ne douta plus qu'il n'eut fait périr son 

malheureux pupille, dans l'intention de rendre irrévo-

cables les dispositions qu'il avait faites en sa faveur. Une 

circonstance assez précise ('leva contre lui des indices 

graves qui provoquèrent les investigations de la justice. 

Le 13 janvier Lamondès creusait auprès de sa maison 

une fosse; le f Ci il il invitait ses voisins à transporter des 

pierres autour de celte fosse en leur recommandant de 

veiller à ce qu'aucune ne ronlàt dedans, ci le 18 janvier , 

dans la matinée qui suivit le jour où pour la dernière l'ois 
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Aboulem fut vu dans le pavs, Lamondès s'était levé 

avant tout le monde ; il avait jeté lui-même d'assez gros-

ses pierres dans cette fosse . el avait dit à celui qui l'ai-

dait : « // présent tu peux y en jeter el beaucoup, » Il y fit 

apporter plus de soixante charretées de pierres. L'eau 

très bourbeuse qui remplissait la fosse et les pierres que 

Lamondès y avait jetées le 18 au matin, ne permirent 

pas à ce voisin de distinguer s'il y avait déposé tout autre 

objet dans la matinée. Cette conduite de Lamondès laissa 

supposer que la fosse.avait servi de tombeau au malheu-

reux Aboulem, dont on n'avait plus entendu parler; le 

bruit s'en éiait répandu , lorque dans la soirée du 23 

mars, par un temps froid, Lamondès travaillait sans 

veste au milieu d'un monceau de pierres ; il les enlevait 

avec activité; il poussa son travail bien avant dans la 

nuit , inaigre la rigueur du froid ; il fut surveillé quel-

que temps par un voisin qui se doutait que Lamondès 

allait exhumer le cadavre, et qui suivit le lendemain sur 

la neige des traces de sabots qu'il crut être ceux de La-

mondès qui se prolongeaient des bords lie la fosse jus-

qu'au pont d'Ancelpont, vers la partie de la rivière où le 

cours est le plus rapide. 
Ce voisin s'était dons le principe expliqué d'une ma-

nière bien plus décisive pour l'accusation. Si l'on en croit 

les confidences qu'il aurait faites vers la fin du mois de 

mars, il en résulterait que Lamondès aurait été vu tirant 

on objet de la fosse, ou du milieu du tas de pierres, et 

l'emportant dans un sac vers la rivière d'Ancelpont, où il 

l'aurait précipité. La crainte qu'inspire Lamondès , et les 

démarches qu'il a faites auprès de ce voisin, n'ont pas 

permis d eclaircir entièrement un fait aussi décisif ; mais 

ce qui n'est nullement douteux , c'est que peu de jours 

après que le bruit se fut répandu dans la contrée que le 

terrain couvert de pierres cachait le corps d'Aboulem, 

Claude Lamondès passait la nuit la plus froide à exhu-

mer quelque chose que tout annnonce être le cadavre de 

la victime. 
Quelques jours après.en effet.la justice se transporta au 

village d'Ancette. Des investigations furent dirigées sur 

le tas de pierres amoncelées le 17 et le 18 janvier par or-

dre de Lamondès. Toutes les pierres furent enlevées, et 

on découvrit qu'elles cachaient un fossé fraîchement cr-eu 
sé, et qu'il exalait une odeur fétide. On y trouva une 

membrane blanchâtre , ridée , d'environ huit pouces de 

surface, et quatre lambeaux d'une matière glutineuse, 

recouverte , en certains endroits, d'un léger duvet; ils 

furent reconnus par un homme del'art être des lambeaux 

de peau humaine, et avoir appartenu à un jeune indivi-

du. Lamondès convient lui-même que jamais aucun dé-

bris d'animaux n'a élé jeté de ce côte. 

Des perquisitions fuites au domicile de Lamondès firent 

découvrir une capote, dite limousine, qui fut reconnue 

être celle du jeune Aboulem, et dont il était vêtu , lors-

que dans la soirée, qui fut sans doute la dernière de sa 

vie , il vint avec son curateur de la Baraque-Dulribe , au 

village d'Ancette. Si le jeune Aboulem était réellement 

pari: , il aurait eu soin de se munir de cette capole pour 

se garantir , par une matinée du mois de janvier , d'un 

froitl extrêmement rigoureux dans celte contrée. D'ail-

leurs Lamondès et les membres de sa famille ont dotiné 

plusieurs versions différentes sur ce prétendu départ, 

et ont sollicité des témoins qui ont eu la faiblesse de se 

prêter d'abord à ce système de l'accusé en déclarant au 

juge-de-paix qu'ils avaient réellement vu partir le jeune 

Aboulem; déclaration qu'ils ont ultérieurement rétractée. 

Au reste, il a été justifié, par les renseignemens de l'au-

torité administrative , qu" Aboulem n'avait jamais été en-

rôlé. 

Jamais la clameur publique n'a élé plus forte contre un 

accusé ; elle s'élevait si haut , que lorsque Lamondès, es-

corle par la force publique , partit de son village où il avait 

répandu la terreur, et qu'il s'adressa , en pleurant , à ses 

compatriotes, en leur disant : « Adieu , mes amis, je vous 

demande pardsn si je vous ai fait quelque tort ; vous ne 

me verrez plus. » Chacun regarda ce cri, que le remords 

lui arrachait , comme un aveu de son crime. 

Les débats de cette affaire onl duré trois jours. La-

mondès est un petit homme , mais d'une force ex-

traordinaire. Le premier jour , sa contenance est aisée , 

sa physionomie est riante , tant il semble peu effrayé des 

suites de l'accusation qui pèse sur sa têie ; il est persuadé 

qu'en l'absence du cadavre de son pupille , aucune con-

damnation ne peut être prononcée contre lui ; il annonce 

même que le jeune Aboulem ne tardera pas à reparaîtie; 

mais à mesure que les charges s'accumulent contre 

lui , et que le drame se développe , l'attitude de l'accusé 

devient sombre et pensive. Dans les divers interrogatoi-

res qu'il a subis, Lamondès n'a pu rendre compte, d une 

manière satisfaisante, des travaux inusités auxquels il se 

livrait au derrière de sa maison , dans la nuit du 23 au 24 

mars, avec une ardeur extraordinaire , et eu bravant le 

froid le plus rigoureux. Surtout il n'a pu expliquer l'em-

ploi de son temps pendant la matinée du lendemain, jour 

de dimanche. Toutes ses allégations sur ce point, ont été 

reconnues complètement fausses. 

Le nommé Braye, dit Mignard , qui , d'après ses con-

fidences à diverses personnes dignes de foi , aurait vu La-

mondès exhumant le cadavre de la victime , et se dirigeant 

ensuite, chargé de cet horrible fardeau , vers la rivière 

d'Ancelpont , a prétendu n'avoir jamais fait de pareilles 

confidences , ni vu rien de semblable. Confronté avec les 

témoins qui rappelaient ses propos, il a persisté dans ses 

dénégations , mais' en exprimant toutefois sa conviction 

sur la culpabilité de Lamondès, avec l'accent d'un homme 

qui connaît des circonstances qu'il refuse de révéler , et 
qui seules ont pu motiver èetle conviction. 

Une jeune fille, témoin découvert depuis I information, 

a révèle aux débats un fait important , elle a déclaré que 

dans la nuil du 17 au 18 janvier, époque présumée du 

meurtre d'Aboulem , elle avait entendu trois fois des cris 

1 plaintifs , s'affaiblissani par degré , et dont le dernier pa-

! laissait être le râle d'un homme expirant. Celle fille ha-

bite un village près d'Ancette, et desexné
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Lamondès , déclaré coupable d'avoir, avec nrém-j 

tion, commis un meurtre sur la personne de PrivaTuT' 

lem, a été condamné aux travaux forcés à , 

Cette déclaration a été rendue à l'unanimité par 

qui a, néanmoins, admis les circonstances atténuer' 
après avoir reconnu celle de la préméditation. 

OUVRAGES DU DROIT. 

pu 
LE DROIT CIVIL EXPLIQUÉ. — TITRE DE LA VENTE 

M. TROPLONG , président de chambre à la Cour royale 

"gray.libnwe, 

de Nanci , auteur du Commentaire sur les PrhUéae 

Hypothèques. (Deux vol. in-8°,chez HiDgrav. librJ 
éditeur. ) 

C'est toujours chose lente et difficile que de se créer 

une réputation dans la science du droit, et maintenam 

surtout que de nombreux et savans jurisconsultes se son! 

mis en possession de l'estime publique , il faut bien des 

efforts et du temps pour qu'un auteur parvienne à se 

faire une place honorable au milieu d'eux. Et cependant, 

voilà un homme, jeune encore, dont il y a une année i 

peine , le nom n'était pas connu encore dans la science, 

qui en peu de mois, et par son coup d'essai, s'est pi» 

au premier rang parmi les jurisconsultes qui se sont 
dévoués à l'étude de notr:! droit civil. 

Nous voulons parier de M. Troplong, président de 

chambre à la Cour royale de Nanci. A peine quelques 

mois se sont écoulés depuis la publication de son Com-

mentaire sur les Privilèges et Hypothèques , et déjà la ré-

putation de l'auteur est assise, déjà son livre est dans 

toutes les mains, sa parole est un argument, son nom 

une autorite. Un succès si rapide et si grand peut, dans 

les œuvres d'art, n'être que le résultat éphémère de l'en-

goument et de la mode ; mais dans les œuvres de science 

il ne peut être acquis qu'à un esprit vraiment supérieur. 

Il faut même le reconnaître, si* dans les travaux qui 

vient de livrer au public, M. Troplong n'eût fait que sui-

vre la carrière précédemment battue par ses devanciers, 

quelque soit son talent, nous dirons même, quelle qu'eut 

pu être sa supériorité, de longues années se seraient en-

core écoulées avant que l'estime publique fût venue s'at-

tacher à lui comme elle l'a fait , et ses ouvrages consultes, 

invoqués au besoin par les praticiens, comme le complé-

ment et la suite de ceux qui avaient déjà paru, n'eussent 

pas suffi de si tôt pour donner à l'auteur une place à p^
1 

et hors ligne parmi nos savans jurisconsultes. 
M. Troplong l'a b:en compris. Préoccupé, d'ailleurs, 

par ses études historiques et philosophiques, et cora-

prenant que quelque chose manquait dans les travaux 

qui ont ete faits avant lui sur notre droit moderne, M 

conçu un plan plus vaste , et dont la nouveauté ne pouva 

manquer de frapper vivement l'attention publique»
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1l , • env sapées sous le point de vue philosopha 

v ' : ' v ,.'„t nuHque chose à désirer. Toutes les fois 

9*1 • rit d'expliquer le droit, d'en déduire les consé-
llul si hatfte raison et sa parfaite logique lui sont 

"r^M^sûr et le ! rompent rarement ; mais quand il veut 

' ;!l i ,■ 'aux sources du droit , et rechercher les grands 
,r " K"' L nui dominent nos lois modernes, sa philoso-

EfC vacillante et pâle , ses études historiques le 
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(L'on nous permette ce reproche , adressé hum-

^mau savant et vénérable professeur, à celui qui a 
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 contribué à propager l'étude de notre droit civil, 

u cette incertitude philosophique qui se fait parfois 

Sitir dans les ouvrages de M. Toullier , était inévitable 

X l i oart d'un homme qui se lierait à l'étude de nos lois 
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\ 'aJel<|uefois"amené à confondre les grands prin-

n"u droit, ou à en tirer des déductions contradic-

loires. 

Vlernes presque au moment de leur promulgation , 

Tavant qu'il eut été possible d'en saisir profondément et 

r orit et l'ensemble. De plus, il faut aussi le reconnaître, 

u[TouÙier, qui voulait faire pour le Code civil ce que 

Poilwr avait fait pour la législation antérieure , est quel-

mielois trop oréoecupé par les doctrines de son illustre 

Lrfète ; comme lui , il accepte trop aveuglement cet 
« u ne de l 'école, que le droit romain est la raison écrite, 

et il ne tient pas assez compte parfois des modifications 

nue le progrès philosophique a dû faire subir aux grands 

principes du droit. Ce n'est pas assurément qu'il faille 

rejeter dédaigneusement les admirables travaux de la loi 

romaine , et les hautes leçons qu'elle nous donne ; mais, 

tout en l'acceptant -pour guide , il faut regarder soi-même 

où l'on marche; il faul songer que , sur la plupart des 

grandes questions, celles surtout qui touchent à la pro-

priété, les principes d'aujourd'hui ne sont plus ceux du 
Code et du Digeste, et qu'entre ces deux législations, 

comme dit M. Troplong, il y a toute la distance du paga-

nisme au christianisme , du stoïcisme à la morale chré-

tienne. Le jurisconsulte moderne doit donc , autant que 

possible , tout en acceptant l'autorité de la loi romaine , 

se rappeler qu'elle ne peut ni dominer, ni interprêter des 

vérités qui sont nées après elle. 
C'est ce que M. Toullier semble souvent hésiter à faire. 

Dans ce champ d'examen libre encore, ou, si l'on vent, 

à peine cultivé, M. Troplong est entré avec toute l'ardeur 

que donnent de fortes el consciencieuses éludes sur le 

droit, la philosophie , l'histoire. Il ne s'est pas contenté 

de faire comme ceux dont Voltaire disait dans une bou-

tade plus spirituelle que savante , qu'ils étudiaient vingt 

ans les lnstitutes de Justinien pour bien connaître la cou-

tume de Paris ; commentateur du Code civil , œuvre de 

la civilisation et de la philosophie modernes, il a appelé à 

luides principes de celte civilisation et de cette philoso-

phie; el tout en recueillant les faits de l'histoire et les 

enseignemens des législations passées , il s'est bien gardé 

de méconnaître les immenses progrès que nous signalions 

tout à l'heure. 

La philosophie de M. Troplong est un spiritualisme 

pur : et l'on voit que chez lui c'est une affaire d'intime 

conviction. Aussi repousse-t-il l'idée d'un contrat social 

antérieur au contrat civil, et il croit fermement en un droit 

naturel , qu'il considère comme supérieur à l'homme, in-

dépendant de lui pour ainsi dire, inviolable , imprescrip-

tible; à ses yeux , ce droit naturel est la source de la 

propriété, de l'hérédité, etc. ; c'est le type nécessaire et 

invariable de tous les perfectionnemens du droit civil. 

Ce système est-iljusteen tout point? est-il fondé sur la 

raison el sur les faits? La doctrine de Bentham , quoique 

moins consolante et plus matérielle, n'est-elle pas au con-

traire plus en rapport avec l'étude physiologique de 

I nomme, et les leçons de l'histoire? ou bien encore, sans 

admettre exclusivement aucun de ces deux systèmes , ne 

'aut-i pas puiser dans tous les deux et se réfugier dans 

m éclectisme conscienciex et rationei? 

Ce sont là de hautes et graves questions; nous aurions 

a vo onté et surtout la force de les discuter, que les bor-

es d un article de journal ne le permettraient pas. Sans 

Pprouver ni combattre le système de M. Troplong, nous 

uns voulu seulement le faire connaître. Ajoutons que 
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Nous n'entrerons pas dans un examen de détail sur ce 

commentaire de la vente. Il suffira de dire que dans ce 

nouvel ouvrage M. Troplong a scellé de nouveau la réputa-

tion qu'il s'est faite par son commentaire des hypothè-

ques. C'est toujours le même style , concis , nerveux , 

brillant, style nouveau pour les ouvrages de droit et au-

quel nous remercions l'auteur de nous avoir initiés: c'est 

aussi la même puissance de logique , la même indépen-

dance d'opinion ; on peut même dire que dans celte se-

conde publication, l'auteur a fait preuve de plus de science 

encore ; il n'est pas un arrêt qu'il néglige, pas un auteur 

qu'il omette de citer ; et si l'on peut lui adresser un re-

proche, c'est quelquefois d'embarasser ses discussions 

par un luxe de citations inutiles, par une sorte de co-

quetterie d'érudition, dont le plus souvent on aurait tort 

de se plaindre, mais qui, dans quelques passages, peut 

paraître superflue. 

Le titre de la Prescription va paraître bientôt , et l'au-

teur , dit-on , se propose de publier successivement un 

commentaire sur chacun des titres du Code civil. Espé-

rons qu'il tiendra sa parole ; il n'a plus à craindre main-

tenant de mécompte dans le succès. 

Un dernier mot encore. Dans la savante introduction 

qai précède la Fente , M. Troplong , après avoir signalé 

le génie du Code civil, termine ainsi : 

i . . , Que toute» le» gloires du passé soient donc som-

mées de venir porter leur tribut aux pieds du chef-d'œuvre 

des temps modernes ; que ces illustrations; trop délaissées 

jusqu'à présent, soient évoquée s pour ainsi dire «fin de lui 

prêter la force et la lumière de leur génie. Que la critique, la 

philosophie, l'histoire, les origines , les coutumes, le droit 

comparé, etc., viennent agrandir le cercle de la science et 

l'arracher à des proportions trop mesquines ! Ni les tendances 

philosophiques, ni les grands travaux d'histoire ne manquent 

à la France. Mais ces hautes études, faute de cette confi mee , 

si énergique dans l'Allemagne, dans les développemens et 

l'intérêt de» développemens de la jurisprudence transcen-

dante, vivent comme dans immonde à part, et laissent le droit 

dans l'isolement. En veut-on une preuve bien grande ? C'est 

que nous n'avons pas encore une seule histoire interne du 

droit français ! Et cependant , je le dis, après avoir soudé la 

profondeur d'un tel sujet, il n'en est pas de plus digne d'un 

grand talent, et de plus capable de faire revivre aux 19° siècle 

les athlètes glorieux du 16e » 

C'est là un beau programme. M. Troplong est digne 

d'en tenter l'essai. 

PAILLARD DE VILLENEUVE , avocat. 

CHRONIQUE, 

DÉPARTEMENS. 

— Les débats d'une affaire correctionnelle jugée le 25 

juillet par le Tribunal de Nantua ( Ain ) , ont révélé un 

l'ait qui mériie les honneurs de la publicité. 

Le 18 mai dernier , le Conseil municipal de la commune 

de Saint-Alban, canton de Poncin, prit une délibération 

ayant pour objet l'amodiation pour l'avenir de quelques 

parcelles de terrains communaux , en état de culture. Les 

habitons pauvres de Chamagnat, hameau de cette com-

mune , qui n'onl, pour la nourriture de leurs familles, 

d'autres ressources que celles qu'ils trouvent dans la cul-

ture de ce sol ingrat, s'alarmèrent de cette délibération. 

Bientôt il y eut sourde fermentation parmi eux , puis le 

dimanche 2 > mai grande rumeur, rassemblement com-

plet et conseil tenu en plein veut. Une résolution y fut 

bientôt prise. Tout d'une voix on décide de faire, rappor-

ter la délibération du Conseil municipal. A cet effet on 

se porte en masse chez les membres de ce Conseil qui de-

meurent à Chamagnat et on les somme de se rendre tout 

de suite au village voisin chez le maire de la commune 

pour prendre une délibération contraire. Ceux-ci refu-

sent et sur leur refus on les emporie hors de leurs mai-

sons. A chaque instant l'attroupement devient plus tu-

multueux et plus irrité : c'est tout-à-fait une émeuie, telle 

qu'elle peut l'être au village. Ou n'enlendque des voeifera-

tionsetdes menaces.et l'exaspération est si grande qu'il y 

a à craindre plus que les menaces. Tout-à-coup l'un de ces 

conseillers municipaux saisit sa bourse et, la présentant 

aux mutins , dit d'une voix ferme : « Est-ce mon argent 

que vous voulez? le voilà., prenez ! » 

Aces mots, et comme par un effet magique, le tu-

ai:..- lté s'apaise , la foule humilée et confuse se disperse, 

elles membres du conseil, redevenus libres, rentrent 

paisiblement chez eux. 

Depuis lors tout reprit au hameau son cours habituel 

et les coupables n'eurent plus qu'à compter avec la justi-

ce. Inutile de parler de la décision du Tribunal , mais il 

était bon de signaler ce nouveau moyen de calmer une 

émeute, en faisant connaître un événement qui, s'il 

prouve I égarement momentané de cette population, 

prouve aussi tout ce qu'il y a chez elle de moralité. 

— Dans la nuit du lundi 20 au mardi 21, au village de 

La Mostière, commune de Béiigné, arrondissement d'An-

cenis, un nouveau crime légitimiste a été commis. U faut 

dire d'abord que la commune de Béiigné mérite une sur-

veillance toute particulière, et qu'elle n'a couséquemment 

ni détachement de troupes de ligne, ni gendarmerie. Des 

Brigands, bien armés, ont entouré la maison d'un citoyen 

de La Mostière; ils l'ont appelé, l'ont forcé d'ouvrir, ont 

maltraité son père et sa mère, et l'un deux lui a donné 

dans le bas-ventre un coup de baïonnette qui lui a occa-

sionné une blessure extrêmement grave. Le malheureux 

blessé est parvenu à se sauver et est allé se cacher dans 

un champ de genêts , où il a été poursuivi ; les assaillans 

criaient qu'ils voulaient l'achever, el ont passé plusieurs 

fois auprès de lui sans pouvoir le découvrir. 

— Le 25 de ce mois le Tribunal de Pontivy a condamné 

une paysane à un an de prison et 500 fr. d'amende pour 

avoir recelé un déserteur. Il espère que celle sévérité 

amènera d' heureux résultats, mais jusqu'ici la crainte des 

vengeances l'emporte dans Lame des cultivateurs sur le
s 

rigueurs de la justice. 

PARIS , 31 JUILLET. 

— Par ordonnance royale du 29 juillet , ont été nom-

més : 

Conseiller à la Cour royale de Nîmes, M. Ignon. procureur 

du Roi à Mtnde , en remplacement de M. Vigier , dé-

cède ; 

Conseiller à la Cour royale de Nîmes, M. Gleizes de la 

Blanque , conseiller-auditeur à ladite Cour, en remplacement 

de M. Vignoles, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal de Bordeaux, M. Louvet, conseiller-au-

diteur à la Cour royale de Bordeaux, en remplacement de M. 

Vigniid pèie, décé.ié ; 

Substitut près le Tribunal de Bordeaux, M. Fauty, juge-

suppléant au même siège ; 

Juge au Tribunal de Douai(Nord), M. Rossignol (Apollon), 

avocat, en remplacement de M. Dubreuil, admis à la re-

traite ; 
. Juge d'instruction au Tribunal de Tours (Iudre-et-Loir) , 

M. Budan , juge au même siège , en remplacement de M. 

Mourain de Sourdeval, qui reprendra les fonctions de simple 

juge ; 

Substitut près le Tribunal de Vire (Calvados), M. Dubois 

(Simon), avocat à Saint- Lô , en remplacement de M. Vau-

loyer, nommé aux mêmes fonctions près le siège d'A-

lençon. 

— Moste comparaît devant la Cour d'assises , sons la 

prévention d'abus de confiance au préjudice de son maî-

tre; sa voix est altérée, et des larmes abondantes s'é-

chappent de ses yeux. 

M. le président : Vous étiez portier chez M. de Lyonne; 

vous avez perçu des loyers et, au moment d'en rendre 

compte, vous avez pris la fuite? 

Le prévenu : Oh ! non , M. le président ; écoutez moi je 

vous en prie. J'étais sorti pour porter les loyers chez mon 

maître : en route, des individus que je ne connais pas 

m'ont entraîné dans une mauvaise maison, où, profitant 

de mon état d'ivresse et de mon sommeil , on m'a tout 

volé. 

M. le président : Pourquoi n'avez-vous pas dit cela à 

votre maître. — B. J'étais honteux ! Car moi je suis un 

homme honnête et estimé de tout le monde. — D. Pour-

quoi avez-vous fui? — R. Je n'ai pas fui non plus. Tout 

le monde savait où j'allais. Mon maître m'avait renvoyé. 

Et le pauvre homme, en donnant toutes ces explica-

tions, s'exprime avec tant de franchise et de simplicité, 

que tout le monde est disposé à croire à son innocence. 

. M. de Lyonne : Je suis désolé de ce qui se passe. J 'ai 

porté plainte dans un mouvement d'humeur bien natu-

relle ; j'ai voulu la retirer ensuite ; mais on n'a pas reçu 

ma rétractation. Moste est un brave homme; j'aime mieux 

perdre mon argent , et qu'il soit acquitté. MM. les jurés, 

je vous le recommande. 

M. l'avocat-général Legorrec abandonne l'accusation. 

M e Delaporte prononce quelques mots en faveur de 

l'accusé , et après quelques momens de délibération , le 
verdict négatif du jury le rend à la liberté. 

— Le 27 avril dernier , Alexfs Dupont (nous ne vou-

lons pas parler de l'artiste de ce nom) et le caporal Mar-

teau , revenaient de la barrière des Bons-Hommes, où ils 

avaient fait , à ce qu'il paraît, de fréquentes libations. 

Ils s'appuyaient l'un sur l'autre , sans pouvoir parvenir à 

se soutenir. Pass" un cuirassier : « Bonjour, camarade, 

lui crie Marteau, voulez-vous accepter un verre d'eau-de-

vie ? — Je n'ai pas soif. — N'importe , c'est bientôt fait, 

en deux temps et voilà. » On entre au cabaret. Jusque-là 

Alexis Dupont n'avait rien dit , lorsque tout-à-coup se ra-

visant: «Ah ! ah! s'écrie-t-il en s'adressant au cuirassier, 

lu sers Louis-Philippe , eh bien , dis-lui de ma part que 

c'est une c ; voilà quatre ans qu'il est sur le trône, et 

il ne fait pas sa besogne. Je suis un franc républicain ; 

vive la république ! » Le cuirassier l'engage à se taire. 

« Non , » répond Dupont , et il se met à crier à tue-tête 

vive la république. On l'arrête , on le met en prison , puis 

il comparait devant la Cour d'assises. 

Pourquoi avez-vous crié, lui demande M. le président? 

— Oh! ma foi je n'en sais rien, mon président, j'étais bu 

d'une manière soignée , que j'dis? 

M. le président : Pourquoi vous mettez-vous dans un 

pareil état ? 

Alexis Dupont : Oh ! Mon président, c'est que voyez-

vous, depuis la mort de mon épouse, quand j'bois un 

peu, ça m'mon'e à la tête, et alors je n'sais plus ce que 

je dis. 

M. le président : Alors il ne faut pas vous griser. 

M" Lay de la Borde, avocat de Dupont : Aussi, Dupont 

n'a pas F habitude de se griser; c'esi un bon ouvrier qui 

travaille pour soutenir ses trois enfans et sa vieille mère. 

Voilà trois mois qu'il est en prison. 

Alexis Dupont a été acquitté. 

— En se séparant , MM. les jurés de la deuxième ses-

sion de juillet , ont fait une collecte dont le montant s'est 

élevé à 172 fr. , destinés , savoir : 85 fr. 50 c. aux jeunes 

détenus , et 88 fr. 50 c. à l'instruction élémentaire. 

— 'trois compagnons maçons, employés plus particu-

lièrement aux démolitions , comparaissent sur le banc des 

prévenus. Il paraît que la grande habitude de démolir les 

entraîne quelquefois trop loin , à preuve , comme disent 

sent souvent les gens du peuple , qu'ils ont démoli dans 

le cabaret trois autres démolisseurs qui se permettaient 

de travailler à 50 sous par jour. 

Les prévenus sont allés trouver les nommés Fraquet et 

Caillou, et les ont invités à venir boire un coup. Mais à 

peine les verres de vin étaient-ils versés que coups de 

poing et coups de pied pleuvent comme grêle. 

Ce n'est le tout : manches à balai , moellons , gravats , 

entrent en danse, et un pauvre diable a été tellement mal-

traité, qu'il est resté sur la place ; c'est Condé , frappé 

par Dubourg ; mais comme la blessure de Condé a été 

! très grave , Dubourg est renvoyé aux assises. 



M.Bosquillon de Vontetiay, président, interroge suc-

cessivement les prévenus, et leur fuit remarquer qu'ils 

n'ont pas agi bravement, puisqu'ils étaient plus nombreux 

et frappaient des gens qui ne pouvaient se défendre. 

Premier démolisseur : On m'a traité de muffle et de fai-

gnnnl. Je n'ai pas boulé le p'remier; mais je suis Fran-

çais , cl je ne me mets pas deux contre, un ; mais bien 

mieux , je suis bon là à un contre deux : qu'esl-ce qui 

veut voir.... 

Deuxième démolisseur : Je demande cause à huitaine. 

Je suis calme et tranquille comme mon parapluie; à preu-

ve qu'il pleuvait le 29 juin au soir, jour de la bataille en 

question ; je n'ai frappé personne , el je prouve le contre 

de l'avocat. 

Troisième démolisseur : J'ai mouliné ; ça me paraît jus-

te : nous étions agonis de pavés et de plâtras. Il fallait bien 

me défendre ; même que Caillou n'est pas malade, et qu'il 

s'est l'ait arracher des dents dans la bouche. 

Le Tribunal ne s'est pas laissé persuader par les ex-

cuses des prévenus. Il a trouvé graves ces querelles de 

cabarets et de rivalité qui ont entraîné effusion de sang, 

blessures et presque niort d'homme. Il à donc condamné 

les trois prévenus eh tcti'n à six jours de prison , puis so-

lidairement et par corps, en 12j» fr. de dommages-inté-

rêts envers Caillou , et à 2o fr. au même titre envers 

Fouquet , et fixe à un an la durée de la contrainte par 

corps. 

Les prévenus, en sé retirant : C'est bien ; en avant le 

rappel et la Cour de cassation. 

— Un plaignant de quinze ans se présente en bras de 

chemise devant le Tribunal de police correctionnelle, et 

se prépare à faire sa déposition. 

M. le président : Vous auriez dù vous présenter d'une 

manière plus convenable. 

Le plaignant : Faites excuse, mon président, c'est qu'il 

fait d'abord une petite polissonne de chaleur... 
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M. le président : Ce n'est pas une raison... 

Le plaignant : D'accord, mais c'esl qu'ensuite c'est là 

tout mon vestiaire pour le quart-d'heure (en montrant sa 

chemise) , et voilà pourquoi j'ai l'honneur de venir vous 

souhaiter le bonjour, à cette fin que de raison que vous 

mésestimiez met veste que ce gàiilârd-là a jugé à propos 

de m'esquinter sans tambour ni trompette. 

Mt le président : Mais comment le prévenu a-t-il pu 

vous prendre votre veste? 

Le plaignant : Pardine , c'est tout simple : Je-ne l'avais 

pas sur le dos, bien sûr. Elle était au spectacle derrière 
moi. 

M. la-président : Mais pourquoi ôtez-vous votre veste 
au spectacle? 

Le plaignant : C'est l'usage au poulailler de Y Ambigu 

dans les grandes chaleurs : On donnait Caravache ce soir 

là , et comme je tenais à être à mon aise, j'avais ôté ma 

veste pour mieux voir. (On rit.).Pour lors, le particulier, 

qui ne s'amusait pas à la moutarde , m'a fait le plaisir de 

se l'approprier , et à la fin de la pièce, , bernique , j'ai élé 

obligé de m'en aller coucher en petite tenue. Heureuse-

ment que le lendemain il fit clair , et alors , en allant d'un 

côté et d'autre , j'ai retrouvé mon objet sur le dos de ce 

môme que j'ai fait arrêter; mus ça ne m'a pas rendu ma 

veste tout de merae qu'est toujours an greffe : faites-moi 

donc celui de me la faire restituer , j'en ai besoin vrai-

ment, attendu que je n'ai rien de rechange. 

Le prévenu Bertrand convient du fait , et le Tribunal , 

après avoir ordonné la restitution immédiate au plai-

gnant de son indispensable veste . condamne Bertrand à 

quatre mois de prison. 

— Naguère, nous signalions par chaque mois plus 

de soixante-quinze contraventions commises par les jaou-

langers, pour déficit dans le poidsde leurs pains. Aujour 

d'hui, nous sommes heureux de 

noms que de cinq conlrevenasis 

ajouter que la plupart sont boulangers dan* i, . 
et que c'est aux marchés de Paris nu'ik „» ï- ba"! que 

honteuse contravention. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

( Loi du 3i mars iS33. y 

Suivant acte passé devant 51e Balagny, notaire à 
Batignolles-Monceaux, le dix-huit juillet mil huit 

cent trente-quatre, enregistré, il a été formé une so-
ciété en nom collectif ayant pour objet la vente dans 
la ville de Paris, de tout ou partie aes journaux qui 
s'impriment à Paris, et des livres et brochures parais-

sant dans la même ville; 
Entre M. JEAN-JOSEPH DORY, dépositaire de jour-

naux, demeurant à Paris, rue de i' Arbre-Sec, n. 9, 
d'une part; 

Et M. PIEKRE-JEAN-BAPTISTE DELAV1ER, aussi dé-
positaire de journaux, demeurant à Paris, même rue, 

n. 11, d'autre part; 
La durée de lu société a été iixée à quinze années, 

qui commenceront >e premier août mil huit cent 
trente-quatre, el-finiront le premier août mil huit 

cent quarante-neuf ; 
. Les valeurs composant la société sont, de la part 
de M. DORY, le cabinet de distribution de journaux 

tjû',1 exploite à Paris, rue Cfiiipérfc, impasse de la 
Tre.lie, u, 5, composé delà clientelley attachée; 

Et la somme de onze initie sept cent francs, dont il 

fera le prélèvement de la manière indiquée en l'acte 
de soeiélé; 

Et de la part de M. DELAYIEIÎ, le cabinet de dis-
tribution de journaux qu'il exploite aussi à Paris, dans 
la maison sus indiquée : cet apport est grève d'une 
somme de onze mille sept cent francs, dont il se libé-
rera de la manière exprimée en l'acte de société; 

La raison sociale est DORY et DEI.AV1ER; 
La signature que portera ces deux noms appar-

tiendra à M. DORY seul, mais elle n'obligera la so-
ciété que pour les affaires qui eu sont l'objel; 

En conséquence, tous billets et engagemens expri-
meront ia cause de leurs souscriptions; 

M. DORY aura la gestion de la société, et M, DE-
LAV1EU pourra aussi faire, pour le compte de la so-

ciété des ventes de journaux, livres et brochures. 
Extrait par M0 Balagny de la minute de l'acte de 

société. 

EÏBBE DE M
1
' AMÉÛÉF. X.EFEBVRE, 

Avocat agréé, rue Vivienne, i-j. 

D'un acte sous signature privée fait quintuple à 
Paris, le dit-huit juillet mil huit cent trente-quatre 
enregistré en la dite ville, le trente et un juillet sui-
vant par Labourey, qui a leçu onze francs ; 

Il appert que, 
M, CHARLES-JOSEPH LEFROY, ingénieur en chef 

directeur de l'Ecole des mines, demeurant à Paris 

rue d'Enfer, n. 34; 
M. HYI'I'OLITE HUBERT, ingénieur civil, demeu-

rant à Paris, ci-devant rue Sainl-llonoré, n. 364, et 
actuellement rue du Faubourg-Poissonnière, n. ,' ti. 

Et M'"" LUCIE JULL1EN, née G1KOUST. dûment 
jiutorisée par son mari, demeurant à Paris, rue Mon 

•T^OrTr̂ iTuê une soeiélé en nom collectif pour dix 
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années consécutives, à dater du premier juillet mil 

huit cent trente-quatre, jusqu'au trente juin mil huit 
cent quarante-quatre, sous la raison de commerce 
H. HUBERT et C. et dont le siège est établi à Paris, 
rue du'Faubourg-Poissonmère, n. 58; 

La dite société a pour objet d'exploiter les décou-
vertes faites par M. LEFROY, sur l'art de régler l'in-
tensité de la chaleur d'une manière profitable, éco-
nomique et fumivore dans tous les fourneaux possi-
bles en s'appuyant autant qUe de besoin sur les bre-
vets d'invention, d'importation, caveat el patentes, 
pris ou à prendre, soit en France, soit ài'étranger, au 
nom de l'inventeur, ou avec son autorisation et celle 
de la socieié au nom de qui que ce soit; 

Dans aucun cas, ni l'un ni l'autre des associés ne 
pourra engager la société èn signant des billets, let-

tres de change ou telles promesses que ce soit à titre 
onéreux ou chanceux , et sous quelque prétexte que 

ce soit; néanmoins, du consentement unanime des 
associés, il pourra quelquefois être pris des engage-
mens onéreux, telles que constructions, et chacun aes 
associés pourra engager moralement la société, soit 
pour l'exécution de travaux dans un délai donné, soit 
pour motifs analogue», et consentir même au besoin, 
toute réduction dans les prix stipulés; mais tous trai-
tés ayant pour objet toute entreprise pour l'applica-
tion des procédés, comme aussi toute concession du 
privilège pourront l'être par l'un des trois associés 
indifféremment sous la raison sociale, pourvu qu'il 
soit formulé sur une feuille porlant lettre de série et 
numéro d'ordre ayant son report sur les livres de la 
société, et sur lequel son timbre sera apposé. 

Pour extrait : 

Ainédée LEFEBVRE. 

ETUDE DE BS« VENANT, 

Agi èé au Tribunal de commerce de la Seine, 

rue des Jeûneurs, i bis. 

D'un jugement contradictoirement rendu au Tri-
bunal de commerce de la Seine, séant à Paris, le 
vingt-cinq juillet mil huit cent trente-quatre, enre-
gistré , 

Entre M. JACQUES SANTI, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue d'Aïayra^c, n. 48; 

Et JOSEPH GATTO, négociant, demeurant à Paris, 
rue de Marivaux, n. 11 ; 

Appert : 

La société établie verbalement entre les susnom-
més depuis le vingt-trois mai mil huit cent trente-
quatre, pour la création et l'exploitation d'un café à 

l'italienne dans une maison sise à Paris , rue de Ma-
rivaux, n" i I , est et demeure annulée. 

Les parties sont renvoyées devant arbitres-juges 
pour la liquidation. 

Pour extrait : Signé VENANT. 

ETUDE DE ET AD. SCHA7É , 

Avocat agréé au Tribunal de commerce de 

Paris, rue Neuve-St-Euslache , 36. 

D'un acte sous signature privée fait double à Paris, 
le vingt-quatre juillet mil huit cent Imitc-qua're. 

Entre I" M. FRANÇOIS-JOSEPH PARENT , négo-

•liv ttutimi i 

ciant, demeurant à Paris, rue des Mauvaises-Paroles, 
n. 14; 

2° Dame MARIE-JEAKKE-REIISE SALLART , son 
épouse, demeurant, aussi à Paris, rue des Mauvaises-
Paroles, n. 14 , d'une part ; 

El 3° M. FRANÇOIS-PIERRE-FRÉDÉRIC-ERSEST MUS-
TEL, fabricant, demeurant au Neufbourg, d'autie 
part ; 

11 appert qu'il y a société en nom collectif entre 
lesdils sieur PARENT et MUSTEL, pour l'exploita-

tion de la maison de commerce et l„bi ique de bon-
neterie de M. PARENT, sises â Paris, rue des Mau-
vaises-Paroles, n. 14, où est établi le sié^e de la so-
ciété sous la raison PARENT et MUSTEL. . 

; Le durée de la société est fixée à six années, qui ont 
commencé à courir du premier juillet mil huit cent 
trente-quatre, pour finir à pareille époque de l'année 
mil huit cent quarante. 

Chacun des associés aura la signature sociale. 
Le fonds social est fixé à cent mille francs. 

Pour extrait : 

Signé ScHAvé. 

Awarcmoias rossoxAXB.B$. 

Adjudication définitive le 6 août 18*4. tu l'audienie 
des criées du Tribunal civil de la tn-ine, en. n ois lots: 

i° D'une partie de MAISON composée de deux 
gran ts corps de logis, cour, jardin el dépendances, 
sis à Paris, rue du Faubourg-Pois-onnièr e , 'M ; — 
2° de l'autra partie de la même maison, composée 
d'un grand corps de logis, cour et dépendances, sis 
à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 32 ; — 3" et 
d'une grande et belle MAISON, cour et dépendances, ' 
sises à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière. 10. 

Mises à prix d'après l'estimation des experts : 

1 er loi 110,000 f—2= lot 70.00U 1.-3= lot 12-i,yoOf. 
S'adresser pour les renseignemens, à Paris, 

i° A M0 Vaunois, avoué poursuivant, rue FSvarl, 
n. (i; 2° à M° Vinay, avoue, rue Richelieu, 15 ; 3" à 
M" Fariau, avoué, rue Chabunais, 7 ; 4" a M" Leblaiit, 
avoué, rue Montmartre, 174; 5° à M. Neél, l'un des 
syndics de la faillite Bonv, rue de Choiseul, Il ; G" à 
M. I.esueur, rue Bergère, 16. 

Adjudication définitive le 6 août 1831, en l'audience 
des criées du Tribunal ci vil de la Seine, d'une MAI-
SON, cour el dvpend.-. nées, sises à Paris, rue de Ber-

C)-3l-'Ant0inè, 24. — Mise à prix d'après l'estimation 
de l'expert , à 21,500 fr. — S'adresser pour les ren-
seignemens, a Paris, {- à M" Vaunois, avoué pour-
suivant, rue l'avai t, G ; 2' à M" Boucher, avoué , rue 
des Pi'ouvaires, 32. 

arrondissement de Rambouillet, à 7 lieues de Paris. 

Mises à prix : 1" lot, 76,40Jfr. 
2" loi. 106,000 

S'adresser, 1° sur les lieux, à M. Berraud , jardi-
nier; 2° à M. Bélair à Giron, garde ; 3°àLimours, 

à 51° Billy, huissier. 
Et à Paris , 1" à M' Denormandie , avoué, rue du 

Sentier, 14 ; — 2° à W Poignant, notaire, rue EicM-
lieu, 45 bis

 ; 

A VENDRE AUX ENCHERES , . 

Eu l'étude de M" Chasiaingt , notaire à Limoges, w 
10 août 1834. à dix heure, du matin , ,. 

Une CHARGE D'AVOUE à la Cour royale ûe Li-

moges, vacante par le décès du titulaire. 
S'adresser pour les renseignemens , audit M u> 

Cnuttuai hc cùtnmvct 

Vente par licitation, en l'audience des criées de la 
Seine, en deux lots, qui pourront èlre réunis. 

Adjudication préparatoire le » août 1831. 

1° Du DOMAINE de Marivaux, consistant en mai-
sou de maitre, jardin , feime et terres labourables, 

contenant t V) t arpens 09 perches. Revenu de la fer-
me , 4,60-1 fr. —2° Du BOIS de Marivaux, lie 265 
arpens 3u perches ; el d'un produit de 0,272 h: : le 
tout situe commune de. Jauvry, cunUin de l.imours , 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du vendredi i e' août. 

MET cr.'.rrp. de bûtimeiis. ' lôlure, , 

Ri »t'CK..LË .»«. I'«t«.,r i la i»li< M !>««"•
 S

>° 

CHMIËRoY-BARliEVU, <p&**<Mx- ?••*■* ' 
DtlKASD, l'abiio. de toile., ci. tes. Syndicat, 

du samedi 2 août. 

CARDON et C". twgodaut. Clôture, 

LAKOÇUË. chirBtMtîtr, Syndicat, 

G A7.EAL1 , negoCMât. "1-, 

SEDILI E . tiaitcur. Remise à hoir. 

bAxÔ_fJEVlLLE , auo. uég .ciaot. Virilio. 

CLOTURE DES AFFIRMATION 

LIKBAULI- , eoufwur, U , , î 

G À 7, EL , .me. »g#nt de rpajfto. iuihUire, ic
 g 

ÀUrihUN, durpotier, le 

BAB BACON , limjuadier , le 

MARAIS , bouclier, ic 

A TliitME. 

— F II GOVXlftJit, 

M ui>. Ï (J 3: cuutpl. 

— f'tu ootireiit, 

E 'Up. iHi- coiapt. 

— L'.u ctiirunt. 

S p. cio --'oiii^tt. a. cl 

— fin euurnat. 

A. île Kapl. coinpt. 

— F.ucowr. ut. 

IV. pr-rp. d'IL'p. ci. 

— l'iu poursuit 

."cour..] pl. baut.i^»^ 
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